Violence " magique " ? (L’Humanité, 17.01.02)

Par David Simard (*) 

La sécurité s’impose de plus en plus comme un thème central de la campagne présidentielle qui n’a pas encore officiellement commencé. Après avoir pendant longtemps entendu que le sentiment d’insécurité était disproportionné par rapport à l’insécurité réelle, on entend aujourd’hui une certaine unanimité sur le fait que l’insécurité est réelle, et qu’elle augmente. Par contre, lorsque l’on entre dans les chiffres, les choses sont moins claires, les pourcentages avancés, dans un sens ou dans l’autre, peuvent varier du simple au double (le maire d’Asnières a par exemple pu dire, lors de l’émission C’est dans l’air du 8 janvier 2002 sur France 5, que l’instauration dans sa ville du couvre-feu pour les mineurs a fait reculer les actes de délinquance de 15 à 30 %), les uns annoncent 25 000 voitures brûlées en un an, tandis que les autres en annoncent 50 000, on ne sait pas si les différents chiffres avancés parlent des seuls actes de délinquance ou aussi des actes criminels, etc. Bref, alors qu’on a tenté de pallier le caractère peu scientifique des propos sur l’insécurité lorsqu’ils s’appuyaient essentiellement sur un sentiment, force est de constater que le recours à des statistiques ne nous garantit pas qu’il y a une augmentation réelle de l’insécurité, et dans quelle proportion. Ce d’autant plus que des chiffres à la hausse peuvent aussi bien être le signe d’une meilleure efficacité des services de police que celui d’une hausse des actes de délinquance et de la criminalité.

Quoi qu’il en soit, la sécurité est bien un problème. Et de fait, si on ne sait pas exactement dans quelles proportions, des cages d’escalier sont détériorées, des voitures brûlent, des banques ou des véhicules de convoyage de fonds sont braqués, etc. Mais aussi des gens sont au chômage, d’autres travaillent mais n’en sont pas moins pauvres, les mêmes en général ont une mauvaise couverture sociale, voire n’en ont pas, d’autres enfin travaillent pour un salaire au-delà du seuil de pauvreté, ou pour un bon salaire, mais l’épée de Damoclès du chômage est là, si des actionnaires trouvent que leurs dividendes ne sont pas assez élevés. Bref, il y a une véritable insécurité économique et sociale en France et dans les autres pays riches (sans même parler des pays pauvres). Or les mesures généralement proposées contre l’insécurité, à droite mais aussi à gauche, concernent principalement, pour ne pas dire exclusivement, la délinquance et la criminalité. Elles ne concernent pas la sécurité sociale et économique, qui est, elle, plutôt mise à mal. Plus, il est devenu inconvenant de faire le lien entre l’insécurité liée à la délinquance et à la criminalité et l’insécurité sociale et économique de toute une partie de la population. C’est alors à une vision dualiste des choses que nous sommes invités, comme s’il existait deux mondes distincts. Mais n’est-ce pas précisément de cela dont il s’agit ? D’un côté, un monde où les couches sociales les moins favorisées produisent et subissent la délinquance ; d’un autre côté, les couches sociales les plus favorisées qui ne veulent surtout pas que la délinquance les touche, mais qui se réservent le pouvoir de licencier comme ils l’entendent. Aux États-Unis, cela donne les ghettos pour riches - concept qui commence à faire son chemin en Europe. L’idée d’une " tolérance zéro " ne saurait mieux s’exprimer autrement que par le rejet total des moins favorisés d’un territoire délimité par des murs et une entrée sous haute surveillance.

Les protégés qui souhaitent protéger jusqu’à leur protection même, au prix de couvre-feux et d’une vidéosurveillance démultipliée, ne veulent pas entendre parler des conditions sociales et économiques des délinquants, dont certains tombent dans la criminalité. Et pour cause : cela nous amènerait à parler de leur responsabilité dans les " violences urbaines ", et de la violence dont ils font eux-mêmes preuve - pour l’argent. Et on se rendrait compte que le peu de valeurs que les délinquants et criminels " défendent " à coups de trafics et de braquages sont très précisément celles que défendent les boursicoteurs, actionnaires et autres décideurs économiques. Mais si vous avez le malheur de ne serait-ce qu’évoquer le contexte économicosocial, la parade est toute trouvée : en parler, c’est justifier et excuser la violence. Du coup, vous êtes complice. Or mieux vaut être, pour être bien vu, complice de ceux qui prônent le " tout sécuritaire " en faisant l’impasse sur la réalité, et en s’interdisant ainsi de combattre la violence à la racine. Vous serez en plus gratifié du titre de " politiquement incorrect ", parce que vous " osez " dire les choses. Et voilà comment devenir un révolté, voire un révolutionnaire, sans rien remettre en cause !

En somme, dès lors qu’il s’agit de sécurité (principalement des biens des classes aisées), comme sur beaucoup d’autres questions " chaudes ", il est impossible de sortir du simplisme qui veut que les positions des uns et des autres doivent se diviser en deux camps. Sur la violence, on se doit donc d’être du côté des " tout-sécuritaire ", et si on ne l’est pas, on est forcément du côté des délinquants, de ceux qui les excusent (ces derniers étant bien réels, certains ayant pu dire, sans rire, que les jeunes brûlant des voitures produisaient des actes révolutionnaires). Impossible alors de chercher à combattre la délinquance en essayant de comprendre pourquoi il y a des délinquants. Une telle position, dans la mesure où elle ne correspond pas à celle des " politiquement incorrects " autoproclamés, est aussitôt suspecte, et doit nécessairement, par un biais ou un autre, rejoindre la justification de la délinquance. Et on comprend pourquoi : l’analyse et la compréhension de la réalité par d’autres que les classes dirigeantes représentent un danger pour elles. De leur point de vue, la connaissance ne doit servir qu’à une seule chose : augmenter leurs profits et leur pouvoir.

C’est pourquoi il est impératif, sur la violence comme sur d’autres questions, de réaffirmer le point de vue de la connaissance rationnelle, loin des approches électoralistes, idéologiques et médiatico-sensationnalistes. Du point de vue de la méthode, cela implique, d’une part, d’analyser les phénomènes en eux-mêmes et, d’autre part, de les replacer dans leur contexte plus général, au lieu de vouloir faire de chaque phénomène une réalité absolue, sans relations avec les autres phénomènes. Cela évitera, par exemple, de faire de la délinquance (et de son éventuelle évolution à la hausse) et de la dégradation des conditions sociales et économiques de toute une tranche de la population deux réalités sans aucun rapport. L’enjeu est de taille, et doit être rappelé à l’approche d’élections nationales : dès lors que le pouvoir est effectivement lié au savoir, le recours à la connaissance rationnelle des choses est une condition sine qua non de la démocratie, du moins d’une véritable démocratie. Ne nous laissons donc pas intimider par ceux qui veulent nous édifier avec des discours indignés (" ce que vous dites est scandaleux ! " ; " je refuse d’entendre un tel discours ! ") et pseudo-courageux (" osons dire les choses ! "), et sommons-les d’argumenter leurs propos. Car enfin, nous n’avons pas à accepter l’interdiction de penser qui nous est faite.
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